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Qui sommes nous?
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L’actualité en santé sécurité du 1er trimestre 2023

Focus nouveaux textes réglementaires : 

 Passeport de prévention : décret n° 2022-1712 du 29 décembre

2022 approuvant la délibération du CNPST* du 13 juillet 2022
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Focus sur la mise en place des comités 

sociaux dans la fonction publique

Support téléchargeable !

*Comité National de Prévention et de Santé au Travail du 
Conseil d'Orientation des Conditions de Travail (COCT)



1. Focus « comité 
social» de la FP

Entrée en vigueur au 1er janvier 2023



Pourquoi la fin des CT et CHSCT?

 Fusion des CT et des CHSCT prévue par la loi de transformation de la FP de 2019

 Ambition ? => simplifier le dialogue social et le rendre plus stratégique, grâce à une

évolution des compétences et de la cartographie des instances représentatives

 Rôle? => « comités sociaux chargés de l'examen des questions collectives de travail ainsi

que des conditions de travail dans les administrations, les collectivités territoriales et les

établissements publics au sein desquels ils sont institués (article L. 251-1 du code général

de la fonction publique »
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Les différents types de comités sociaux

 Les comités sociaux prennent un nom spécifique selon le versant de la FP dans lequel ils s’inscrivent :

1. Comité social d’administration (CSA) dans la fonction publique de l’État

2. Comité social territorial (CST) dans la fonction publique territoriale

3. Comité social d’établissement (CSE) dans la fonction publique hospitalière
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Création d’un comité social

 Dans les 3 versants de la fonction publique

 Si + 50 agents ou si « nature ou

importance » le justifie

Création d’un CST / CSE

Comité Social Territorial commun

Fonction publique hospitalière
GCS de moyens de droit public dont les effectifs < 50 agents =>
peuvent décider, par délibération de l'assemblée générale et
après avis du CSE du groupement, de se rattacher au comité social
de l'un des établissements publics de santé membre du
groupement.

Fonction publique territoriale
Mise en place possible par décision de l'organe délibérant de la 
collectivité ou de l'établissement dans les services ou groupes de 
services dont la nature ou l'importance le justifient 



Focus sur la santé, la sécurité et les conditions de travail

Création d’une formation spécialisée en matière de santé, de

sécurité et de conditions de travail (FSSCT) au sein du comité social

 Dans les 3 versants de la fonction publique

 Si + 200 agents* ou si risques
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*FPT : sans conditions d'effectifs dans les SDIS

Formation spécialisée de comité

FPT : en complément de cette formation spécialisée, une autre formation peut
être instituée pour une partie des services de la collectivité ou de l'établissement,
lorsque l'existence de risques professionnels particuliers le justifie

Formation spécialisée de service ou de site

FPH : dans les établissements publics de santé et les établissements publics
sociaux ou médico-sociaux, 1 ou plusieurs FSSCT peuvent être créées, en
complément de celle prévue lorsque des risques professionnels particuliers sur un
ou plusieurs sites de l'établissement le justifient (= formation spécialisée de site)

Formation spécialisée de site



Création d’une formation spécialisée en matière de santé, de

sécurité et de conditions de travail (FSSCT) au sein du comité social

 Si + 200 agents OU si risques professionnels

Notion non précisée par

la réglementation

Focus sur la santé, la sécurité et les conditions de travail

Se référer à la définition de la circulaire FPT du 12 octobre 2012 (Point VII.1.2) :

 « L'importance des risques est entendue comme des risques professionnels spécifiques par leur fréquence et leur gravité notamment en
raison de la nature des missions ou des tâches, de l'agencement ou de l'équipement des locaux. Parmi les services comportant des risques
professionnels […] peuvent être concernés notamment à titre d'exemple les services dans lesquels les agents :

 sont exposées à des problèmes de salubrité et de sécurité (réseau souterrain d'égout, station d'épuration etc.),

 utilisent des machines présentant des risques spécifiques ou sont exposés à des risques chimiques (services des espaces verts,
régime municipal d'entretien etc.),

 Sont exposés à des risques psychosociaux (services dans lesquels exercent des travailleurs sociaux…).



A chaque Comité social son décret

Ces 3 types de comité ont des dispositions communes et spécifiques dans le CGFP et

disposent en plus chacun de leur texte d’application (dispositions relativement

semblables) :

1. CSA : Décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020

2. CST : Décret n° 2021-571 du 10 mai 2021

3. CSE : Décret n° 2021-1570 du 3 décembre 2021

Chaque décret définit principalement les conditions de création et la composition des

comités (nombre de représentants selon l’effectif etc.), leurs attributions et leur

fonctionnement (réunions, autorisations d’absence et modalités de remplacement,

modalités d’accès aux locaux, règlement intérieur, formation des membres)
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Les fiches pratiques de l’espace droit

Prévention ont donc été ordonnancées

selon cette organisation



A chaque Comité social son décret

Ces 3 types de comité ont des dispositions communes et spécifiques dans le CGFP et

disposent en plus chacun de leur texte d’application (dispositions relativement

semblables) :

1. CSA : Décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020

2. CST : Décret n° 2021-571 du 10 mai 2021

3. CSE : Décret n° 2021-1570 du 3 décembre 2021
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Mission des comités sociaux

 Chargé de l’examen des questions collectives de travail à l’échelon duquel il est 

institué : 

 fonctionnement et organisation des services

 accessibilité des services et qualité des services rendus 

 orientations stratégiques sur les politiques RH

 lignes directrices de gestion (LDG) en matière de mobilité, de promotion et de 

valorisation des parcours professionnels 

 enjeux et politiques d'égalité professionnelle et de lutte contre les discriminations 

 protection de la santé physique et mentale, sécurité des agents dans leur travail, 

organisation du travail etc.
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FSSCT ou Formation 
spécialisée de site, de service



Missions de la FSSCT
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 Ses prérogatives :

 protection santé physique et mentale, hygiène, sécurité des agents dans leur travail, 

 organisation du travail, du télétravail, 

 enjeux liés à la déconnexion et aux dispositifs de régulation de l'utilisation des outils numériques,

 amélioration des conditions de travail.



Création de la FSSCT : qui?

 Formation spécialisée du comité et formation 

spécialisée de site

 formation spécialisée du comité créée par le directeur 

d'établissement ou l'administrateur du groupement 

formations spécialisées de site peuvent être instituées 

par décision du directeur d'établissement, après avis du 

comité 

 formations spécialisées créées en cas de risques 

professionnels peuvent l'être aussi sur proposition de la 

majorité des membres du CSE
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 Formation Spécialisée du comité et formation spécialisée 
de service ou de site

 formation spécialisée du comité créée par décision de 
l'organe délibérant de la collectivité ou de 
l'établissement concerné 

 formations spécialisées de service ou de site peuvent 
être instituées, par décision de l'organe délibérant des 
collectivités ou établissements, pour une partie des 
services de la collectivité ou de l'établissement

 formations spécialisées créées en cas de risques 
particuliers peuvent l'être aussi sur proposition de l'ACFI 
ou de la majorité des membres représentants du 
personnel du CST

FPH (CSE)FPT (CST)



Désignation des représentants du personnel siégeant au sein de la Formation

 Les représentants du personnel titulaires siégeant au sein de la formation spécialisée (si + 200 agents ou si SDIS) sont désignés 

parmi ceux du CST, titulaires ou suppléants. 

 Les suppléants sont désignés librement par les organisations syndicales siégeant au CST.

 Cette formation comprend des représentants de la collectivité désignés par l’autorité territoriale auprès de laquelle elle est 

placée ainsi que des représentants du personnel élu au CST.

 Les formations spécialisées en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail comprennent des représentants 

de l'administration et des représentants des agents de l'établissement ou du groupement
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Présidence

Comité Social Territorial

 présidé par l'autorité territoriale (AT) ou son

représentant, qui ne peut être qu'un élu local

 Cas de CST placés auprès de CDG

 l'autorité territoriale qui préside ce comité

est le président du CDG ou, à défaut, son

représentant désigné parmi les membres de

l'organe délibérant

 Formation spécialisée du comité

 Président désigné par l’AT parmi les membres de

l'organe délibérant de la collectivité territoriale,

de l'établissement ou du CDG
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Comité Social d’Etablissement

 présidé par le directeur de

l'établissement ou l'administrateur du

groupement.

 Le directeur de l'établissement peut être

suppléé par un membre du corps des

agents de direction de l'établissement

 Formation spécialisée du comité

 Le président du CSE ou son représentant

préside la formation spécialisée du

comité



Nombre de représentants au CST / CSE

Selon l'effectif des agents relevant du 
CST, le nombre de représentants 
titulaires du personnel est fixé dans les 
limites suivantes :
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Pour le CSE

Pour le CST



Nombre de représentants à la formation spécialisée

Nb de représentants du personnel titulaires dans la formation spécialisée = nb de représentants du personnel titulaires dans 

le CST

 Pour la formation spécialisée de site ou de service, le nombre de titulaires est égal à :
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Nb de représentants du personnel titulaires dans la formation spécialisée = nombre de représentants du personnel 

titulaires dans le CSE

 Pour les formations spécialisées de site, le nombre de titulaires est égal à :



Fiche n° 1 : « CST (CSE) et Formation spécialisée : conditions de création (organisation) et composition »

Introduction : contexte de la création du CST (CSE) et de la FSCCT

Conditions de mise en place

 Comité Social Territorial (d’établissement)

 Formation Spécialisée

Composition

 Comité Social Territorial (d’établissement)

 Formation Spécialisée

Durée et fin de mandats

 Durée de mandat

 Cessation d’exercer en cours de mandat

 Vacance de sièges

Articulation des compétences CST (CSE)/ FSSCT
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Articulation des compétences CST (CSE) et Formation spécialisée

Si aucune formation spécialisée instituée au sein du comité social 

territorial (d’établissement) => ce dernier devra mettre en œuvre les 

compétences de la formation spécialisée
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sauf lorsque ces questions se posent dans 
le cadre de projets de réorganisation de 
services examinés directement par le 
comité social territorial (d’établissement)



Fiche n°2 « EDP : CST (CSE) : attributions » 

Sujets sur lesquels le CST (CSE) doit être consulté pour avis

Sujets sur lesquels le CST (CSE) doit débattre annuellement
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A noter (concernant le CSE uniquement) :

Différents CSE, différentes attributions

 CSE des établissements publics de santé, 

 CSE de groupements de coopération sanitaire (GCS) de 
moyens de droit public, 

 CSE des établissements publics sociaux et médico-sociaux

Extrait fiche n°2



Fiche n°3 : « CST (CSE) : modalités de fonctionnement » 

1. Réunions

 L’ordre du jour

 Les modalités de convocation

 Personnes susceptibles de participer aux réunions

 Le secrétariat et les procès-verbaux

 Les différents types de réunion

 Les spécificités de la réunion en cas d’urgence ou de 

circonstances exceptionnelles

 Le quorum

 Les modalités de vote et avis

 L'obligation de discrétion
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2. Temps passé en réunions ou sur le terrain : modalités d’absence

 Autorisations d'absence

 Modalités supplémentaires si absence de formation spécialisée

3. Modalités de remplacement

4. Accès aux locaux

5. Indemnisation

6. Règlement intérieur

7. Formation Hygiène Sécurité et Conditions de Travail

 Durée

 Organismes pouvant la dispenser

 Prise en charge des frais



Fiche n°4 : « FSSCT : attributions »

1. Rôles et missions de la FSCCT

 Champ d’action

 Prévention des risques professionnels

 Liens FSSCT / ACFI (Inspecteur du travail)/ Médecin du travail

 Documents à sa disposition

 Visites des services

 Enquêtes en cas d’accident ou de maladie professionnelle

 Appel à un expert

 Rôle de la FSSCT en cas de danger grave et imminent

2. Consultations de la FSSCT

 Consultation sur le DUERP

 Consultation sur les projets d’aménagement et d’introduction de nouvelles technologies

 Consultation dans le cadre du maintien dans l’emploi et du reclassement

 Consultation sur le PAPRIPACT*
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On retrouve les 
prérogatives de nos 
anciens CHSCT !

* PAPRIPACT : Programme Annuel de Prévention des Risques 
Professionnels et d'Amélioration des Conditions de Travail



Fiche n°4 : « FSSCT : attributions »
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Analyse des risques 
pro. auxquels les 

agents sont exposés 

Santé, 
sécurité, 

conditions de 
travail

Prévention 
harcèlement 

moral /sexuel / 
violences 
sexistes

Formation des 
agents : 
suggère, 

coopère, veille 
à la mise en 

oeuvre

Liens FSSCT / ACFI
(Inspecteur du travail)/ 
Médecin du travail

Doit être 
informée des 

visites et 
observations 

de l’inspection

Doit examiner 
le rapport 

annuel établi 
du MdT

Documents à 
sa disposition

Registre 
coté de 

santé et de 
sécurité

Registre 
des DGI* 
(registre 
spécial)

Documents 
établis pour 
protection 
de l’env.

Certaines 
infos du 
rapport 
social 
unique

Visites des 
services à 
intervalles 
réguliers

Enquêtes 
AT/MP 

(caractère grave 

ou répété)

Réunie 
dans les 

plus brefs 
délais à la 
suite de 

tout 
accident 

grave

Dangers 
Graves et 
imminents

Appel à un 
expert (certifié)
par le président 

de la FSSCT

A son initiative 
ou suite à une 
délibération 

des membres 
de la 

formation

1.En cas de 
risque grave
2.En cas de 

projet 
important 

* DGI : Danger Grave et Imminent

Ycp sur 
lieux de 

télétravail 
(avec 

accord 
agent)



Fiche n°4 : « FSSCT : attributions »

Sur le DUERP

Consultée :sur 
l'élaboration et 
la mise à jour 

du DUERP

Sur le PAPRIPACT (chaque 
année)

Sur les projets 
d’aménagements et 

introduction nouvelles 
technologies

Dans le cadre du 
maintien dans l’emploi et 

reclassement

Consultée sur les 
questions relatives à 

la protection de la 
santé physique et 
mentale /sécurité 

des agents / 
organisation du 

travail & télétravail / 
enjeux liés à la 
déconnexion ...

Associée au 
suivi et à la 

mise à jour du 
DUERP

Le président de la 
formation 

spécialisée du 
comité soumet 

pour avis le 
PAPRIPACT 

Le président 
soumet pour avis :

1. Un rapport 
annuel écrit (bilan 

de la situation 
générale SSCT et 
actions menées)
2. Un PAPRIPACT

+ Consultée sur les 
plans détaillant les 

mesures à mettre en 
œuvre en cas 

d'événement entraînant 
une perturbation de 

l'organisation des soins 



1. Réunions

 L’ordre du jour

 Les modalités de convocation

 Personnes susceptibles de participer aux réunions

 Le secrétariat et les procès-verbaux

 Les différents types de réunion

 Les spécificités de la réunion en cas d’urgence ou de 

circonstances exceptionnelles

 Le quorum

 Les modalités de vote et avis
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2. Temps passé en réunions ou sur le terrain : modalités d’absence

 Autorisations d’absence

 Contingent annuel d’autorisations d'absence

3. Modalités de remplacement

4. Accès aux locaux

5. Indemnisation

6. Règlement intérieur

7. Formation Hygiène Sécurité et Conditions de Travail

 Durée

 Organismes pouvant la dispenser

 Prise en charge des frais

Fiche 5 : « FSSCT : fonctionnement »
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Fiche 5 : « FSSCT : fonctionnement »

 Au moins 3 fois par an (+ fréquente si demande des représentants du personnel)
 + A la suite d’un accident du travail « grave » ou « répété »
 + En présence d’un DGI ou pour des raisons exceptionnelles

 Convocation et ODJ (Ordre Du Jour) au moins 15j avant la séance (8 si urgence)
 + communication de toutes pièces et documents nécessaires au plus tard 8j avant 
 Secrétaire FSSCT consulté avant définition de l'ODJ et peut proposer des points 

Nombre de 
réunions 

Convocation et 
ODJ

Président désigné par
l’AT parmi les
membres de l'organe
délibérant de la
collectivité territoriale,
de l'étab. ou du CDG

Secrétaire FSSCT :
interlocuteur privilégié
du président, de l’AT,
des autres acteurs
prev

Quorum réunion
 La moitié au moins des représentants du personnel doit être présente ou représentée
 Si quorum non atteint => nouvelle convocation envoyée dans un délai de 8j aux 

membres de la formation (qui siège alors valablement sur le même ODJ quel que soit le 
nombre de membres présents)

Procès-verbal

 Etabli par le secrétaire administratif (agent désigné par l'AT)
 Doit comprendre le compte rendu des débats et le détail des votes 
 Doit être signé par le président, contresigné par le secrétaire 
 Doit être transmis dans le délai d'1 mois à ses membres (soumis à approb. lors de la 

séance suivante)

Secrétaire
administratif (ne
prends pas part aux
débats!) ≠ secrétaire
FSSCT
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Fiche 5 : « FSSCT : fonctionnement »

 A la suite d’un accident du travail (ayant entrainé ou ayant pu entrainer des 
conséquences graves) 

 En présence d'un danger grave et imminent ou pour des raisons exceptionnelles 
 Au moins une fois / trimestre pour réunion portant sur les questions en matière de SSCT

 Convocation et ODJ (Ordre Du Jour) au moins 15j avant la séance (8 si urgence)
 + communication de toutes pièces et documents nécessaires au plus tard 8j avant 
 Secrétaire FSSCT consulté avant définition de l'ODJ et peut proposer des points 

Nombre de 
réunions 

Convocation et 
ODJ

Le président du CSE ou

son représentant

préside la formation

spécialisée du comité

Secrétaire FSSCT :
interlocuteur privilégié

Quorum réunion
 La moitié au moins des représentants du personnel doit être présente ou représentée
 Si quorum non atteint => nouvelle convocation envoyée dans un délai de 8j aux 

membres de la formation (qui siège alors valablement sur le même ODJ quel que soit le 
nombre de membres présents)

Procès-verbal

 Etabli par le secrétaire administratif (agent désigné par le directeur d'établissement ou 
l'administrateur du groupement)

 Doit comprendre le compte rendu des débats et le détail des votes 
 Doit être signé par le président, contresigné par le secrétaire 
 Doit être transmis dans le délai d'1 mois à ses membres (soumis à approb. lors de la 

séance suivante)

Secrétaire
administratif (ne
prends pas part aux
débats!) ≠ secrétaire
FSSCT



Dernier point : formation en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail

Membres titulaires et suppléants du CS 

 Formation d’une durée minimale de 5 jours

 Au cours du 1er semestre de leur mandat
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Si absence de 
formation spécialisée

Formation 

 Contenu qui doit répondre à l'objectif défini aux articles R. 2315-9 et R. 2315-11 du code du travail

 Renouvelée à chaque mandat 

Membres titulaires qui ne siègent pas en formation

spécialisée,

 Formation d’une durée de 3 jours

 Au cours de leur mandat

Si présence de 
formation spécialisée

Membres titulaires et suppléants des formations 
spécialisées

 Formation d’une durée minimale de 5 jours

 Au cours du 1er semestre de leur mandat

Membres du 
comité

Membres de 
la formation



Bibliographie utile

 + Voir infographie « tout comprendre sur les

instances représentatives – CSA »

 Voir infographie « tout comprendre sur les instances

représentatives – CST »

 Voir infographie « tout comprendre sur les instances

représentatives – CSE »
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fiches CSE : idem

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/FP_en_France/elections-2022/CSA.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/FP_en_France/elections-2022/CST.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/FP_en_France/elections-2022/CSE.pdf


2. Nouveaux textes 
réglementaires



Passeport de prévention
33

Objectifs 
Regrouper à un seul endroit l’ensemble des données concernant les formations et qualifications en santé et sécurité au travail
d’un travailleur 
Faciliter la circulation de l’information sur les formations suivies /compétences acquises /certificats obtenus entre les acteurs 
concernés par la formation (notamment grâce à un portail d’information[1])
Acteurs concernés 
Le titulaire du passeport (travailleur ou demandeur d’emploi)
Son employeur
L’organisme de formation
Rôle de chacun
Titulaire : peut inscrire des attestations / certificats /diplômes obtenus à l'issue de formations suivies de sa propre initiative ou 
avant la mise en place du passeport de prévention 
L’employeur : doit renseigner les attestations / certificats /diplômes obtenus par le travailleur dans le cadre des formations 
relatives à la santé et à la sécurité au travail dispensées à son initiative
Organismes de formation : doivent renseigner le passeport dans le cadre des formations qu'ils ont dispensées

Entrée en vigueur 
Opérationnel en avril 2023 avec un développement progressif dans la mesure où il ne pourra pas intégrer d’emblée l’ensemble 

des « attestations, certificats et diplômes » => priorité à l’intégration des formations qui peuvent être « transférées » aisément 

d’une entreprise à une autre  (CACES, formations amiante etc)

Le passeport ne doit pas être : 
un moyen de contrôle des compétences des salariés
un prérequis obligatoire à un recrutement 

[1] https://passeport-prevention.travail-emploi.gouv.fr

https://passeport-prevention.travail-emploi.gouv.fr/


Merci

Carole PODYMSKI           cpodymski@ayming.com     www.ayming.com

CONFIDENTIEL - Ce Document est la propriété exclusive d’Ayming
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